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e mot du président

Pierre Rocca

En présentant son rapport d’activité 2012-2013, la
chambre régionale des comptes justifie publiquement de son

activité comme elle demande aux collectivités de le faire, dans un
souci de transparence et d’information des citoyens.

Au demeurant, ces deux années constituent une période toute particulière pour la
juridiction qui a vu son ressort s’agrandir par regroupement à Orléans des chambres des

comptes du Centre et du Limousin. Il va sans dire qu’une telle restructuration n’a pu se faire
sans une mobilisation mais aussi une forte mobilité professionnelle de l’ensemble des

personnels présents tant à Limoges qu’à Orléans, une refonte de l’organisation interne, une
réorganisation de notre programme de travail et, bien sûr, des travaux importants au sein de
l’Hôtel Pommeret qui abrite la chambre régionale des comptes du Centre, Limousin pour se mettre
en capacité d’accueillir des équipes renforcées.

Dans ce contexte, la chambre -qui a commencé à progressivement reconstituer ses effectifs et qui
continuera à le faire tout au long de l’année en cours- a réussi à maintenir un niveau d’activité
assez fort tant dans le cadre de contrôles organiques sur les collectivités du nouveau ressort qu’à
travers des enquêtes nationales en coopération avec la Cour des comptes et d’autres chambres
régionales des comptes. Elle devrait, avec des effectifs au complet, améliorer encore sa

présence de proximité avec les collectivités dans le cadre d’une programmation repensée
faisant une part plus large aux critères de risque tout en affirmant une présence

équilibrée sur l’ensemble d’un ressort géographiquement étendu.

Tels sont les contraintes, les missions et les résultats dont ce rapport a
tenté de dresser un état précis, sincère et fidèle en espérant

susciter l’intérêt de tous pour les travaux de notre institution.
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Un nouveau ressort,
une nouvelle chambre, une mission redéfinie

En fusionnant les ressorts des régions Centre et Limousin au sein d’une unique chambre des comptes, la loi n° 2011-
1862 du 13 décembre 2011 a conduit à redéfinir les conditions d’exercice des missions de la juridiction financière
locale.
La fusion des deux CRC du Centre et du Limousin au sein d’une même entité basée à Orléans, couplée avec un
relèvement des seuils d’exercice direct de la compétence juridictionnelle, a donné naissance à une nouvelle
structure, pour répondre aux nouvelles conditions d’exercice de ses missions.
La compétence des trois sections que compte désormais la chambre s’efforce d’appréhender de façon équilibrée
l’ensemble du ressort territorial. Chaque section est compétente géographiquement sur les collectivités et
établissements de trois départements,  et sur l’ensemble des deux régions pour les catégories d’organismes les plus
spécifiques : hôpitaux, logement social, enseignement.

Le nouveau ressort de la chambre, qui s’étend sur plus de 400  km du nord au sud, recouvre une grande variété de
territoires, de densité de population ou de tissu économique.  La programmation des travaux et des contrôles de la
chambre doit donc veiller à prendre en compte cette diversité, de façon à assurer au mieux l’homogénéité territoriale
et thématique de ses interventions.
Une réflexion interne menée en 2013 a ainsi conduit à identifier, en fonction principalement des masses financières,
une centaine d’organismes dont le rythme de contrôle doit être, a minima, quinquennal, et à mettre en place
progressivement, pour l’ensemble des autres organismes, une série de critères intégrant notamment l’analyse des
risques, l’antériorité des contrôles précédents, ou les besoins liés à des travaux thématiques inter-juridictions. Le
programme de contrôle, arrêté par le président à partir de ces propositions, doit ainsi permettre de satisfaire le
double objectif d’une présence territoriale et de bonne adéquation aux problématiques de contrôle du moment.
Enfin, dans le même esprit, l’exercice du jugement des comptes, qui ne peut être exhaustif, procède d’un
échantillonnage des postes comptables, des types d’organisme, et des principales problématiques de contrôle en
matière de dépenses comme de recettes.

Régions Établissements sectoriels
Autres collectivités et

établissements dans les
départements

Section 1 Centre Education Creuse, Eure-et-Loir, Indre-et-Loire

Section 2 Limousin Logement social Corrèze, Indre, Loiret

Section 3 - Sanitaire et social Cher, Loir-et-cher, Haute-Vienne
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Un nouveau ressort géographique,

Population par département Population légale totale 2011
Cher 319 962

Eure-et-Loir 441 836
Indre 237 356

Indre-et-Loire 609 094
Loir-et-Cher 341 885

Loiret 678 357
source : INSEE

source : Banatic

Tissu communal au 01/01/2013
Communautés d’agglomération 8

Communautés de communes 132

Communes 1 842

Données générales

Rang (classement par superficie) 5

Superficie (km²) 39 151

Population 2011 2 556 835

Densité (habitants/km²) 65

source : INSEE

Produit intérieur brut régional (PIBR) - Données 2012
PIBR en millions d'euros 67 122

PIBR en € par habitant 26 126

source : INSEE
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Cinquième région par sa superficie, composé de six départements (Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire,
Loir- et-Cher, Loiret), le Centre s'étend sur 39 151 km2 et regroupe 198 cantons et 1 842 communes.

Avec 2 556  835 d'habitants (pop légale 2011), soit 4,1 % de la
population métropolitaine, la région se situe au 10ème  rang national. Sa
densité, de 65 habitants par km2, moitié moindre que celle de la
métropole, en fait une région peu peuplée. La densité de population est
plus forte sur l'axe ligérien où vivent la moitié des habitants.

La région dispose d'un tissu économique
diversifié, alliant la forte présence des
industries pharmaceutiques, cosmétiques,
plasturgiques ou encore aéronautiques, et des
activités agricoles très variées, de la
céréaliculture beauceronne aux vignobles
réputés et aux vergers du Val de Loire.

Le Centre est une région dynamique, en termes de
croissance démographique et d'activité économique,
qui dispose également d'un exceptionnel patrimoine
historique et touristique. Cette richesse architecturale,
reconnue par l'UNESCO au titre du patrimoine
mondial permet le développement d'une importante
activité touristique, et l'accueil de nombreux touristes étrangers.
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Données générales

Rang (classement par superficie) 17

Superficie (km²) 16 942

Population 2011 741 072

Densité (habitants/km²) 53

source : INSEE

Produit intérieur brut régional (PIBR) - Données 2012
PIBR en millions d'euros 17 307

PIBR en € par habitant 23 354

source : INSEE

Population par département Population légale totale 2011
Corrèze 251 175
Creuse 127 543

Haute-Vienne 384 720
source : INSEE

une compétence élargie à deux régions
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Tissu communal au 01/01/2013
Communautés d’agglomération 4

Communautés de communes 62

Communes 747

source : Banatic

Avec 16 942 km2, le Limousin, qui comprend les départements de la
Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne, couvre 3 % de l'espace
national (dix septième région par sa superficie) et compte 741 072
habitants (pop légale 2011), soit 1,1 % de la population métropolitaine
(pour une densité de 43 habitants au km²), et regroupe 106 cantons et
747 communes.

La région présente un déséquilibre entre
l'ouest qui rassemble l'essentiel de la
population et des activités, et l'est au caractère
plus rural.
L’économie limousine reste marquée par un
poids de l’agriculture plus important que dans
les autres régions : 8,6 % de la population
active contre 3,9 %  au plan national.

L’industrie limousine s’articule autour d’un tissu de PME/PMI performant et abrite aussi le siège d’entreprises phares
dans leurs domaines.

Les secteurs d’excellence régionaux sont
l’agroalimentaire, le secteur électrique/électronique, la
métallurgie et la mécanique, la porcelaine et
céramique, la filière bois ainsi que l’industrie graphique.

Le tourisme représente 5 % du PIB régional et près de 9 000 emplois salariés
directs ou induits.



L’entrée en vigueur le 1er janvier 2009 de la loi
n° 2008-091 du 28 octobre 2008 a profondément
modifié les procédures juridictionnelles des
juridictions financières.

Désormais, les fonctions d’instruction, de poursuite et
de jugement sont séparées  : le ministère public
dispose de l’exclusivité de l’engagement, par ses
réquisitions, de toutes les procédures contentieuses, et
la chambre délibère après une audience publique hors
la présence du magistrat rapporteur et du procureur
financier.

Plus récemment, le régime de responsabilité du
comptable public a été modifié par l’article 90 de la
loi de finances rectificative pour 2011, entrée en
vigueur pour les réquisitoires pris à compter du
1er juillet 2012.

Les dispositions fondamentales de l’article 60 de la loi
du  23 février 1963 demeurent inchangées, à savoir,
d’une part, le principe d’une responsabilité personnelle
et pécuniaire des comptables publics et, d‘autre part,
les cas d’engagement de cette responsabilité :  « La
responsabilité pécuniaire se trouve engagée dès lors
qu'un déficit ou un manquant en deniers ou en valeurs
a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée,
qu'une dépense a été irrégulièrement payée ou que,
par la faute du comptable public, l'organisme public a
dû procéder à l'indemnisation d'un autre organisme
public ou d'un tiers. »

Par contre, le juge des comptes doit désormais
poursuivre son raisonnement en déterminant si le
manquement imputable au comptable public a ou non
causé un préjudice financier à  l’organisme public.

En cas de préjudice financier, le juge des comptes
met le comptable en débet, comme précédemment,
pour la totalité de la somme concernée par le
manquement. Ce débet peut faire l’objet d‘une
demande de remise gracieuse par le comptable à son
ministre, mais cette remise ne pourra désormais plus
porter sur la totalité du débet, sauf dans deux cas

(le décès du comptable ou le manquement constaté
dans le cadre du respect d’un plan de contrôle sélectif
des dépenses).

En 2012 et 2013, la chambre a mis en débet les
comptables de son ressort à hauteur d’environ
500 000 € chaque année.

En l’absence de préjudice financier, le juge des
comptes impose, désormais, au comptable le
versement d’une somme, dont le plafond est fixé par le
décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 à un
millième et demi du montant du cautionnement prévu
pour le poste comptable, et qui peut être modulée en
tenant compte d’éventuelles circonstances
particulières.

Dans la moitié des jugements qu’elle a rendus en 2013,
dans le cadre de ce nouveau régime de responsabilité,
la chambre a constaté que les manquements
reprochés aux comptables n’avaient pas causé de
préjudice financier et a donc prononcé des sommes
non rémissibles à leur encontre.
Le montant moyen des sommes laissées à la charge
des comptables en 2013, a été de 134 euros par
manquement et par exercice.

La jurisprudence des juridictions financières,
notamment sur l’appréciation du préjudice financier,
sur les circonstances à prendre en compte pour la
détermination de la somme non rémissible, ou encore
sur l’appréciation du plafond de cette somme par
rapport à une pluralité de manquements, se construit
au fur et à mesure des décisions rendues par les
différents degrés de juridiction.

En 2013 la chambre a jugé les comptes de
165 organismes totalisant plus de 2,7 milliards de
produits de fonctionnement, soit 19,35 % du
montant total des produits de fonctionnement des
comptes soumis à son contrôle.

L e jugement des comptes,
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LA MODIFICATION DU SEUIL DE
L'APUREMENT ADMINISTRATIF

La loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 a prévu un
relèvement des seuils de l’apurement administratif
des comptes des exercices 2012 et suivants. En deçà
des seuils qui prennent en compte la population et le
montant des recettes ordinaires, les comptabilités sont
apurées par l’un des deux pôles inter régionaux
d’apurement administratifs (PIAA) de Rennes et
Toulouse.

La chambre régionale des comptes redevient
compétente, dès lors, soit qu’elle souhaite évoquer
l’un de ces comptes, soit que les PIAA aient engagé
une procédure de mise en jeu de la responsabilité des
comptables publics par un arrêté de charge provisoire.
Si le ministère public décide de poursuivre la
procédure en prenant un réquisitoire, la chambre
instruit dans les limites fixées par ce réquisitoire et
juge les comptes du comptable dans ce cadre. Dans
le cas contraire, la procédure est close par un arrêté
de décharge définitive du comptable pris par le PIAA.

En 2013, trente-trois arrêtés de charges provisoires
ont été transmis à la CRC du Centre, Limousin, dont
11 ont fait l’objet d’un réquisitoire du ministère public.
20 arrêtés de charges provisoires supplémentaires ont
été transmis à la chambre au cours des deux premiers
mois de 2014.

une mission historique en pleine évolution

DR
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La chambre régionale des comptes est amenée, dans certains cas prévus par la loi, à produire une expertise
juridique et budgétaire en qualité d'autorité indépendante.

Elle est organisée pour rendre ces avis, comme la loi l’exige, dans un délai très court (un mois dans la plupart des
cas) et après une procédure contradictoire. L’avis est notifié au préfet et à l’ordonnateur de la collectivité, et le préfet
ne peut s’écarter de la proposition formulée dans l’avis qu’avec une motivation explicite.

Au-delà des statistiques, l’exercice de cette mission, qui s’appuie sur un contact régulier avec les services
préfectoraux, ancre l’activité de la chambre dans l’actualité des collectivités et de leurs établissements, pour les
accompagner dans la préparation de leurs budgets, ou pour aider à la résolution des aspects budgétaires et
comptables de situations confuses, pouvant survenir dans le cadre de l’exécution de contrats, ou résultant de
dissensions entre collectivités publiques.

A cet égard, et même si l’échantillon concerné demeure modeste, la chambre a
relevé en 2013 un nombre inhabituel de saisines portant sur des difficultés à
obtenir le paiement de sommes réclamées à des collectivités. Dans ce cas la
chambre procède à une première analyse du caractère certain et obligatoire des
créances présentées, sous le contrôle éventuel du juge administratif.

’expertise budgétaire et financière

LES PRINCIPAUX MOTIFS DE SAISINE DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES

Ø Le préfet saisit la chambre lorsque le budget d'une collectivité ou d'un établissement public n'a pas été
voté dans les délais légaux, lorsque le budget n'a pas été adopté en équilibre réel, ou encore qu'un déficit
significatif apparaît à la clôture de l'exercice. L’avis formulé par la chambre régionale peut avoir pour objet
de permettre à la collectivité d'être dotée d'un budget mais la chambre peut également proposer des
mesures de rétablissement de l'équilibre budgétaire pour l’exercice en cours ou sur une période
pluriannuelle.

Ø Le préfet, le comptable ou le créancier peuvent saisir la chambre lorsque les crédits nécessaires à
l'acquittement d'une dépense obligatoire n'ont pas été inscrits au budget d’une collectivité. La chambre
apprécie le caractère obligatoire ou non de la dépense en question et adresse, le cas échéant, une mise
en demeure à la collectivité ou à l'organisme concerné d'inscrire les crédits nécessaires à son budget.

Ø Le préfet peut également demander à la chambre un avis sur l'équilibre économique d'un marché public
ou d'un contrat de délégation de service public. Il peut aussi interroger la chambre sur les conséquences
des délibérations des sociétés d'économie mixte locales sur la situation financière des collectivités
actionnaires.

Ø Enfin le directeur de l'agence régionale de santé peut saisir la chambre de la situation financière dégradée
d’un hôpital, en application du code de la santé publique.
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Objet de la saisine 2012 2013

Budget non voté 10 5

Budget ou CA en déséquilibre 11 8

CA non voté 2 3

Inscription de dépenses obligatoires 6 9

Autres saisines pour avis 0 1

Total saisines 29 26

Le nombre de saisines est légèrement inférieur au nombre d’avis,
certains types de saisines faisant l’objet de deux avis.

Total d’avis 31 29

En 2012, 29 avis y compris l’avis non budgétaire rendu en 2013 par la CRC
dans le cadre du fonds de soutien.

au soutien des collectivités territoriales

Un cas particulier : l’avis de la chambre
dans le cadre du fonds de soutien au titre

des emprunts « toxiques »

La loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de
finances rectificatives pour 2012 a institué un
fonds de soutien aux collectivités locales pour
lesquelles le coût de refinancement d’un emprunt
structuré pour en diminuer le risque
déséquilibrerait leur budget.
Saisie du cas d’un syndicat d’ordures ménagères,
la chambre régionale a émis un avis négatif en
considérant que le coût du refinancement ne
portait pas durablement atteinte à l’équilibre du
budget de ce syndicat.
La loi de finances pour 2014 a substitué à ce
dispositif un nouveau fonds de soutien, qui ne fait
plus appel à l’expertise de la CRC.

Avis n°1 du 23 septembre 2013, SYCTOM des régions
de Gien et Châteauneuf-sur-Loire
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Nombre d'avis formulés
par la CRC du Centre, Limousin par année

Centre Limousin



’examen de la gestion,
L’EXAMEN DE LA GESTION EN PRATIQUE

Dirigeant d’une collectivité locale, vous venez de recevoir une lettre du président de la chambre régionale des
comptes du Centre, Limousin vous informant que la gestion de la collectivité ou de l’établissement que vous
dirigez va être examinée par la chambre.

L'examen de la gestion porte sur :
 - la régularité des actes de gestion,
 - l’économie des moyens mis en œuvre,
 - l’évaluation des résultats atteints par rapport  aux  objectifs fixés par l’assemblée délibérante.
Il est exclusif de toute appréciation de l’opportunité des décisions.

QUI EST CHARGÉ DE CET EXAMEN ?

Un magistrat, conseiller-rapporteur, désigné par le président de la chambre,
généralement secondé par un assistant.

Comment se déroule l'examen de la gestion ?
Le conseiller dispose d'un pouvoir étendu d'investigation. Il formulera, par voie
de questionnaire, différentes demandes (documents, de données numériques,
renseignements ou précisions sur différents sujets). Ces demandes peuvent
également être adressées à vos prédécesseurs ou, le cas échéant, à des tiers.

Au terme de l’instruction, le conseiller vous fera part de ses principales
constatations ainsi que, pour ce qui les concerne, à vos prédécesseurs.
Il rédige un rapport circonstancié, sur la base duquel la chambre, après avoir recueilli l’avis du ministère public,
arrêtera collégialement des observations provisoires.

Ces observations provisoires, qui sont à ce stade confidentielles, vous seront notifiées ainsi que, pour ce qui les
concerne, aux anciens ordonnateurs et à d’éventuels tiers susceptibles d’être mis en cause. Il vous appartient
d’apporter toutes réponses ou précisions, qui vous semblent utiles dans un délai de deux mois. En complément de
cette réponse, vous pouvez demander à être reçu par la chambre pour une audition.

En possession de ces réponses, et au terme des deux mois, le conseiller-rapporteur présentera dans un nouveau
rapport l’analyse des réponses apportées, afin que la chambre statue à nouveau et arrête alors des observations
définitives.

Celles-ci prennent la forme d’un rapport d’observations qui vous est à nouveau notifié.
Vous disposez d’un délai d’un mois pour adresser une nouvelle réponse écrite. Cette réponse, qui engage votre
seule responsabilité, ne sera pas contredite, mais sera annexée au rapport de la chambre, pour constituer le
document final que vous devrez communiquer à votre assemblée délibérante, et deviendra ensuite communicable.
Il sera également consultable sur le site internet des juridictions financières (www.ccomptes.fr).

ROP : Rapport ROD : Rapport
d’observations d’observations

provisoires définitives
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un audit contradictoire sur les finances publiques locales

CONTRÔLE ORGANIQUE ET ENQUÊTES
THÉMATIQUES

La compétence d’examen de la gestion des chambres
régionales des comptes s’exerce sur les différents
organismes relevant de sa compétence (collectivités,
établissements publics, SEM, associations, …).
Intégrant de façon quasi-systématique une
appréciation sur la tenue des comptes et une analyse
financière, les constats peuvent également porter sur
la gouvernance, la gestion du personnel, l’achat public,
les services délégués, … Ces contrôles organiques
sont programmés par le président de la chambre
régionale des comptes, selon une périodicité variable
en fonction de la taille de l’organisme.

Par ailleurs, les chambres régionales des comptes
participent de plus en plus à des enquêtes sur des
thèmes sélectionnés avec la Cour des comptes ou
d’autres CRC, et pilotés par une formation inter-
juridictions (FIJ). Ces travaux transversaux peuvent
ainsi se superposer à un contrôle organique, ou
s’intercaler entre deux contrôles périodiques, pour
contribuer à des rapports publics particuliers de la Cour,
tels que celui sur l’accueil de la petite enfance. Ces
enquêtes thématiques concernent donc
principalement, mais pas seulement, les collectivités
les plus importantes (région, département, communes
et EPCI importants), ou les établissements dotés de
compétences particulières.

La procédure de contrôle est, pour l’essentiel,
identique, mais peut être complétée dans certains cas
par une phase de contradiction conduite par la Cour,
préalablement à une mention au rapport public national.
Le développement de ce type de contrôle a
nécessairement pour conséquence la multiplication
des interventions des chambres régionales des
comptes sur les principales collectivités, que la
programmation pluriannuelle s’efforce évidemment de
limiter.

LES RECOMMANDATIONS

Depuis 2012, les chambres régionales des comptes
ont généralisé la formulation de recommandations, sur
la base des constats opérés au titre de l’examen de
gestion. Enoncées désormais dès le stade des
observations provisoires, ces recommandations font
l’objet d’un suivi de leur mise en œuvre, soit sur la base
des réponses obtenues lors de l’instruction ou de la
contradiction, soit lors d’un contrôle ultérieur.

Ces recommandations peuvent porter sur des points
de droit, sur la gouvernance de l’organisme, ou encore
sur les conditions de maîtrise d’une situation financière
ou de la programmation des investissements.
A terme, un bilan du suivi des recommandations
formulées pourra être restitué, par exemple au
prochain rapport d’activités.
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ne contribution active aux enquêtes nationales

Enquêtes et Formations Inter-Juridictions en 2012 et 2013

L’accueil des enfants de moins de trois ans, une politique ambitieuse, des priorités à mieux cibler

Les agendas 21 et projets territoriaux de développement durable

Les baux emphytéotiques administratifs hospitaliers (BEAH)

Les concessions de distribution d’électricité : une organisation à simplifier, des investissements à financer

Les finances publiques locales (FPL)

L’accueil et l’accompagnement des gens du voyage

Immobilier de bureau des collectivités territoriales : vers une gestion plus dynamique

Pilotage de la situation financière des hôpitaux

Politique de la ville, une décennie de réformes

Activités de Soins de Suites et de Réadaptation (SSR)

Transports urbains de voyageurs

Technologies de l'information et de la communication (TIC) enquête locale
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n rendez-vous annuel
sur les finances publiques locales

Depuis 2011, les juridictions financières disposent
d’une structure commune dédiée au suivi des finances
publiques locales. Cette formation inter-juridictions
(FIJ), composée de représentants de la Cour et des
chambres, a pour mission de préparer annuellement
un rapport public thématique sur les finances locales,
de piloter des enquêtes annuelles sur cette
problématique et, plus largement, de contribuer aux
travaux d’ensemble de la Cour sur les finances
publiques.

Le premier rapport public sur les finances publiques
locales a été publié en octobre 2013. Outre une
synthèse de la situation des finances locales et de leur
évolution, globalement et par catégories de
collectivités, il a dressé un état des lieux sur la qualité
et la fiabilité de l’information financière, et traité
spécifiquement des premiers effets de la réforme de la
fiscalité locale, de l’évolution des dépenses de
personnel, ainsi que des conditions d’accès au crédit
des collectivités.

Appelant à un effort accru de maîtrise des finances
locales pour contribuer au redressement des comptes
publics, le rapport plaide également pour l’amélioration
de la lisibilité et de la fiabilité des états financiers, qui
gagneraient à être regroupés dans un compte financier
unique.

Comme les autres chambres régionales des comptes,
la chambre du Centre, Limousin a contribué par ses
travaux et ses renvois à alimenter ou à nuancer les
constats nationaux. Un magistrat de la chambre a par
ailleurs apporté son concours à l’analyse de la fiabilité
des comptes et à la rédaction du chapitre
correspondant du rapport.

LA FIABILITÉ DES COMPTES LOCAUX

L’information budgétaire et comptable, qui est à la
base de la nécessaire transparence démocratique,
doit désormais satisfaire à des exigences
constitutionnelles et communautaires accrues.
Les travaux des chambres régionales des comptes
montrent qu’un effort important reste à accomplir pour
disposer d’une connaissance satisfaisante du
patrimoine, d’une approche fiable des engagements
comme des risques à provisionner, ou encore pour
mettre en œuvre une agrégation pertinente des
comptes des intercommunalités. La prévision et
l’information budgétaire, à destination des élus comme
des citoyens, apparaissent également perfectibles.
Au niveau local, les améliorations dans ce domaine
passent notamment par le développement du contrôle
interne, par une correcte appréciation du patrimoine et
des risques potentiels, mais aussi par un renforcement
du partenariat avec les comptables publics.

LA MAÎTRISE DES DÉPENSES DE
PERSONNEL

Les charges de personnel comptent parmi les plus
dynamiques au sein des dépenses des collectivités
locales, notamment pour le «  bloc communal  »
(communes et groupements de communes). Si les
causes de progression de ces dépenses sont multiples
et, pour certaines, exogènes, la maîtrise de la masse
salariale impliquera nécessairement une plus forte
mutualisation entre les communautés de communes
ou d’agglomération et leurs communes membres.
Les rapports de la chambre traitant de communes ou
de structures intercommunales mettent régulièrement
l’accent sur cette problématique, et recommandent le
cas échéant une plus forte mutualisation des fonctions
administratives.
Par ailleurs, il est fréquemment recommandé de
procéder à une évaluation précise des coûts de
fonctionnement, et notamment de personnel,
susceptibles d’être induits par la réalisation
d’équipements nouveaux.

DR

DR 17



d’indicateurs de résultat et d’impact. L’analyse des
conséquences économiques positives ou négatives
des actions envisagées fait en général défaut. Le
bouclage financier des stratégies locales de
développement durable laisse toujours à désirer. Dans
un contexte de finitude des ressources naturelles et de
fortes contraintes budgétaires publiques, une
approche plus rigoureuse des agendas 21 et de leur
plan d’action semble indispensable pour réussir, la
transition écologique et énergétique espérée à
l’échelle nationale.
Enfin, l’ensemble des travaux menés nationalement
sur ce thème à l’initiative et sous le pilotage de la CRC
Centre, Limousin, devrait déboucher prochainement
sur une publication de la Cour à l’attention des
administrations concernées, pour dresser un premier
bilan des démarches locales et tracer les pistes
d’amélioration envisageable concernant les dispositifs
légaux en cours de déploiement, notamment en ce qui
concerne leur évaluation.

es agendas 21 dans les collectivités territoriales

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DES
TERRITOIRES : L’IMPACT DE LA MISE
EN ŒUVRE D’AGENDAS 21

La chambre des comptes Centre, Limousin a été à
l’origine d’une enquête nationale sur la mise en œuvre
par les collectivités d’Agendas 21 (voir encadré).
Formalisés dans le cadre d’une formation inter
juridictions (FIJ «  Agenda 21  ») présidée par Pierre
Rocca, ces travaux ont reposé sur un partenariat avec
la septième chambre de la Cour des comptes et
plusieurs autres chambres régionales des comptes, en
particulier celle de Basse et Haute-Normandie. En
s’appuyant sur plusieurs contrôles pionniers en
matière de développement durable territorial qui ont
été développés dans son ressort, la chambre a forgé
des outils nationaux d’audit des agendas 21 locaux,
contribué à la formation de nombreuses équipes de
contrôle et joué un rôle déterminant dans la conclusion
des travaux de la FIJ.

A l’échelle des régions Centre et
Limousin, le travail effectué a permis
d’avoir une vision de synthèse de
l’action des collectivités territoriales
en matière de développement
durable. Le bloc communal (les
communes et leurs groupements),

qui est porteur des enjeux techniques et financiers les
plus significatifs (notamment la maîtrise de l’étalement
urbain via une politique d’urbanisme parcimonieuse, la
lutte contre les émissions de gaz à effet de serre par la
promotion de modes transports alternatifs à la voiture,
le développement de la mixité sociale dans le
logement) a fait l’objet d’une attention toute particulière.
Il ressort des investigations conduites que de
nombreuses collectivités se sont emparées, souvent
assez tôt, en particulier à Orléans et dans le
Castelroussin, des outils réglementaires offerts par les
lois solidarité et renouvellement urbains et Grenelle ou
des méthodologies plus souples du type « agenda 21 »,
pour élaborer une perspective de développement
durable sur leur territoire. Beaucoup de projets
territoriaux de développement durable ont ainsi
émergés au début des années deux mille et dans le
sillage du Grenelle de l’environnement.
Si l’articulation entre la démarche « libre d’emploi » que
constitue l’agenda 21 apparaît souvent perfectible au
regard de leur articulation avec des instruments
réglementaires et contraignants en matière
d’urbanisme (ex. SCOT, PLU, PLH), nombreux sont
les agendas 21 examinés qui apparaissent
encourageants et marquent la volonté locale de définir
des projets de territoires partagés et porteur d’un mode
de développement plus équilibré.
 Sur le plan technique, économique et financier, la
plupart des agendas 21 audités manquent cependant

Un  agenda  21,  (ou
projet territorial de
développement durable
(PTDD) selon les termes
de l’article L.  110-1 du
code de l’environnement),
est une démarche

volontaire par laquelle une collectivité s’engage à
mettre en œuvre une politique de développement
durable sur son territoire. Impulsé lors du Sommet
de la Terre de Rio de 1992, ce type de démarche
s’est progressivement diffusé dans le monde, en
particulier au sein des pays européens depuis la
Charte d’Aalborg (1994). En France, cette approche
est encouragée dans le cadre de la Stratégie
nationale de développement durable 2003-2008
(SNDD). Un cadre de référence national a été
élaboré en 2006 afin d’aider les collectivités à mettre
en œuvre leur agenda 21 qui précise la méthode
d’élaboration d’un agenda 21 ainsi que les cinq
grandes finalités du développement durable. Ces
dernières sont reprises par le code de
l’environnement révisé suite à la loi du 12 juillet 2010
portant engagement national pour l’environnement.
Il s’agit de la lutte contre le changement climatique,
de la préservation de la biodiversité, des milieux et
des ressources, de la cohésion sociale et la
solidarité entre les territoires et les générations, de
l’épanouissement de tous les êtres humains et enfin
d’une dynamique de développement suivant des
modes de production et de consommation
responsables.
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e secteur hospitalier :
des enjeux spécifiques, une expertise renforcée

Les contrôles et enquêtes relatifs au secteur
hospitalier, qui relèvent de la 3ème section, sont menés
par deux équipes composées chacune d’un magistrat
et d’assistants de vérification.

Avec la fusion, la chambre régionale des comptes du
Centre, Limousin comporte désormais un portefeuille
significatif d’établissements publics hospitaliers  :
73 établissements publics à caractère sanitaire ou
social, qui représentent une masse financière de près
de 4 milliards d’euros en 2012.

Ils se répartissent de la façon suivante :

· Le centre hospitalier universitaire de Limoges,
le centre hospitalier régional universitaire de
Tours,

· Le centre hospitalier régional d’Orléans,

· 51 centres hospitaliers,

· 10 centres hospitaliers spécialisés,

· 9 établissements publics à caractères social.

Sept établissements ont été contrôlés en 2012 et
2013 : les centres hospitaliers de Blois, Vendôme,
Chartres, Montargis, Brive, Saint-Yrieix-la-Perche et
l’hôpital intercommunal du Haut-Limousin.

La plupart de ces contrôles ont permis de contribuer à
des travaux inter juridictions financières..
Le contrôle des hôpitaux de Blois, Brive, et Chartres a
ainsi alimenté une enquête sur les soins de suite et de
réadaptation (SSR).

Par ailleurs, l’enquête relative au pilotage de la
situation financière des hôpitaux a pu s’appuyer sur les
conclusions du contrôle du centre hospitalier de
Chartres.

Enfin, en 2013, la chambre a participé à une enquête
sur la tarification des établissements sociaux et
médicaux sociaux. Cette enquête a concerné l’Agence
Régionale de la Santé (ARS) du Centre, les
départements d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher.
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LE TRES HAUT DEBIT : UN NOUVEL
ENJEU LOCAL

Les nouvelles technologies de l’information et de la
communication (NTIC) ont profondément modifié les
usages dans de nombreux domaines, de l’éducation à
la médecine en passant par le télétravail ou la
domotique. L’accès à des flux d’information toujours
plus importants est un enjeu dans lequel les
collectivités territoriales jouent un rôle actif.

La CRC Centre, Limousin s’est intéressée à trois
structures œuvrant pour le développement des NTIC et
le déploiement du très haut débit.

La région Centre s’est engagée dès 2000 dans la
réflexion et la promotion des usages, en créant
notamment avec l’Etat, les départements et les
universités de Tours et d’Orléans un groupement
d’intérêt public, le GIP RECIA, que d’autres structures
d’enseignement supérieur ont rejoint depuis, et qui a
permis d’équiper les établissements d’enseignement
d’environnements numériques de travail en les dotant
également d’une plateforme d’hébergement. Le
contrôle par la chambre de ce GIP a permis de
contribuer à une évaluation des premières années de
fonctionnement de cette structure.

es nouvelles technologies au service des territoires

Par ailleurs, la région Centre promeut l’usage des
technologies numériques notamment en direction des
étudiants, par la mise à disposition d’ordinateurs
portables. Ce plan, baptisé Ordi’Centre, a été examiné
par la chambre qui, au regard des moyens engagés, a
souligné un ciblage insuffisant du dispositif. La région
a ultérieurement mis en place un mécanisme
d’évaluation approfondi de cette action.

Le déploiement de réseaux à très haut débit, essentiel
au développement économique, n’est cependant pas
prioritaire pour les opérateurs privés dans les zones de
faible densité. Les collectivités publiques peuvent alors,
dans certaines conditions, s’engager directement dans
la construction de réseaux.

Ce type d’infrastructure représente toutefois un coût
élevé, qui peut aller jusqu’à 4 500 € la prise en zone
rurale pour une connexion en fibre optique.
Dans le département de l’Indre, un syndicat mixte
« réseau d’initiative publique 36 » , a été constitué
pour répondre à ces besoins, regroupant le
département, la communauté d’agglomération de
Châteauroux et la quasi-totalité des communautés de
communes, ainsi que plus récemment, la région Centre.

Aux enjeux financiers s’ajoutent les incertitudes liées
aux choix des technologies, dans un contexte
européen et national de définition d’une politique
d’aménagement numérique. Le déploiement du très
haut débit est toutefois engagé, par paliers, avec
beaucoup de prudence, mais il progresse dans un
cadre coopératif qui est à la mesure des enjeux.
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L’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE :
DES RÉPONSES DIFFÉRENCIÉES ENTRE
SECTEURS URBAIN ET RURAL

Dans le cadre de sa contribution au rapport public
thématique de la Cour sur l’accueil de la petite enfance,
la chambre du Centre, Limousin a mené des contrôles
sur différents niveaux de collectivités : deux
départements, des communes et groupements de
communes ainsi qu’une association, gestionnaire
d’une structure d’accueil.

Pour leur part, certains départements se trouvent
confrontés à une montée en charge de leurs missions
obligatoires, dans un contexte de raréfaction des
médecins territoriaux. Leurs moyens se concentrent
sur les missions de base, notamment la délivrance des
agréments des assistants maternels et des
autorisations des établissements d’accueil.

Les politiques d’accueil, collectif ou individuel, sont
principalement menées à l’échelle communale ou
intercommunale, selon les besoins identifiés par les
différents gestionnaires sur leur territoire, avec le
soutien financier des CAF et des départements pour la
gestion des assistants maternels et le développement
des RAM. Si les aires urbaines privilégient l’accueil
collectif, la prédominance du mode de garde individuel
dans les territoires ruraux participe également à la
préservation de l’emploi.

Les territoires ruraux mettent également en place un
accueil occasionnel, développé sous une forme
itinérante par certains groupements de communes afin
de couvrir leur territoire, tandis que les territoires
urbains proposent des structures combinant l’accueil
régulier à l’accueil occasionnel au sein des multi-
accueils.

’accueil des enfants de moins de trois ans :
une politique ambitieuse, des priorités à mieux cibler
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ouvernance et situation financière
des communautés de communes

Si elles ne figurent pas parmi les « comptes » les plus
importants du ressort, les communautés de communes
de taille moyenne constituent une part significative du
tissu intercommunal, et un enjeu local pour la
gouvernance des territoires et la mutualisation des
missions.

C’est ce qui a conduit la chambre à examiner plusieurs
de ces structures, notamment dans le département du
Loiret, pour apprécier les conditions de transfert et
d’exercice des principales compétences, et les
équilibres financiers qui en résultent.

Les compétences transférées concernent
principalement la voirie, la gestion de zones d’activités,
le logement, les équipements sportifs et culturels
(écoles de musique, bibliothèques), ainsi que des
compétences nouvellement exercées comme l’accueil
de la petite enfance, l’élaboration de programmes
locaux de l’habitat, la création de maisons de santé
pluridisciplinaires ou l’assainissement non collectif.

Le champ des compétences transférées apparait peu
évolutif, et ne repose que rarement sur la seule
définition d’un intérêt communautaire clairement
exprimé. Les transferts de ressources entre
communes et EPCI, qui viennent neutraliser l’impact
de ces transferts, révèle également cette stabilité du
partage des missions.

Le transfert de ces compétences s’est peu
accompagné de transferts ou de mises à disposition de
services, les communautés ayant procédé aux
recrutements de leurs propres personnels, entraînant
une progression de la masse salariale. La
mutualisation entre les services communaux et
communautaires n’a pas encore été réellement
engagée, malgré l’obligation de réaliser, au plus tard
en mars 2015, un schéma de mutualisation des
services.

Au plan financier, les groupements contrôlés
fonctionnent tous sur la base du régime de la fiscalité
professionnelle unique. La suppression de la taxe
professionnelle et la mise en place du nouveau panier
fiscal a été pour la plupart avantageuse en termes de
recettes perçues, celles-ci ayant cru de 2010 à 2011 de
35 à près de 200 %, les rendant contributrices au
Fonds national de garantie individuelle des ressources,
pour des montants allant de 7 000 € à 7 M€ en 2012.
Ils sont également, à une exception près, contributeurs
auprès du Fonds national de péréquation des
ressources intercommunales de 65 K€ à 394 K€ en
2013.

Les reversements de fiscalité opérés par les
groupements à leurs communes, sous la forme
d’attributions de compensation et/ou de dotations de
solidarité communautaire, représentent entre 40 et
78 % de la fiscalité prélevée en 2012. Cet éventail
résulte davantage du niveau de fiscalité prélevé par les
groupements que des compétences transférées.

Au final, il apparait que les groupements examinés
présentent des situations financières très
satisfaisantes, avec un niveau d’épargne nette leur
permettant de couvrir leurs investissements et de
maintenir un faible niveau d’endettement.
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n champ de  compétences diversifiées

LES CONSEILS D’ARCHITECTURE,
D’URBANISME ET D’ENVIRONNEMENT,
DES STRUCTURES ORIGINALES, UN
FINANCEMENT À  REVOIR

Créés en 1977, les conseils d’architecture,
d’urbanisme et d’environnement (CAUE) assurent une
fonction de conseil gracieux, à destination des
collectivités locales et des particuliers, dans les
domaines cités par leur dénomination. Associations
satellites des départements, ils bénéficient pour
l’essentiel des subventions que les conseils généraux
leur versent, ces derniers collectant une taxe spéciale
à cet effet.

Les contrôles réalisés sur trois de ces structures ont
mis en évidence deux types de difficulté.

La première tient aux statuts-type de ces associations,
définis par décret du 9 février 1978 et qui n’ont pas été
actualisés depuis. Ils comportent des dispositions qui
ne sont plus applicables du fait de changements
législatifs, réglementaires ou d’organisation
administrative. Il en va ainsi notamment de la
composition des conseils d’administration, du rôle du
préfet, de la qualité et du mode de désignation du
comptable, par exemple.

La seconde tient au mode de financement des CAUE.
La taxe départementale pour le fonctionnement des
CAUE (TDCAUE), grevée d’une affectation spéciale,
devait donc être intégralement reversée par le
département au CAUE. En l’absence d’imputation
spécifique dans leur nomenclature comptable, les
départements utilisent le cadre juridique et comptable
de l’attribution et du versement de subventions aux
associations pour financer leur CAUE. Dans ce cadre,
l’obligation de reversement de la taxe départementale
est, soit contestée, soit négligée, au profit d’une libre
détermination par le conseil général du financement
qu’il estime nécessaire au bon fonctionnement de
l’association  En conséquence, les créances de taxe
détenues par les CAUE ne sont pas suivies dans leurs
comptes et bilans. Cette difficulté n’a pas été levée par
la taxe d’aménagement qui a remplacé la TDCAUE
depuis l’exercice 2012.

Ces constats ont été communiqués par le procureur
général de la Cour des comptes aux ministères
concernés.

L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE LOIRE,
AU SERVICE DE LA RÉGULATION
FLUVIALE

La gestion de l’établissement public de Loire (EPL), a
fait l’objet d’un rapport de la chambre en 2013. Produit
de la décentralisation territoriale partielle de la politique
de l’eau en France, cet organisme, dirigé par des élus
locaux, assure des actions de gestion quantitative du
débit de la Loire et de ses affluents. Dans la mesure où
le choix a été fait de préserver le caractère assez
sauvage du fleuve, les actions conduites par l’EP Loire
restent toutefois limitées.

La gestion des deux seuls grands barrages sur le
bassin ligérien, celui de Naussac et celui de Villerest,
constitue l’essentiel des missions techniques pérennes
de cet établissement. Des actions complémentaires
d’accompagnement du Plan Loire, de nature
contractuelle et à durée déterminée, ont enrichi le
programme de la structure ces dernières années. Avec
un budget consolidé d’environ 13 M€ et une équipe
d’environ 30 équivalents temps plein permanents,
titulaires ou contractuels, l’établissement public Loire
sera confronté, dans les années à venir, à d’importants
défis pour les travaux d’entretien des barrages dont il
a la responsabilité.
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En 2014, les travaux se poursuivent avec le
rafraîchissement des bureaux de l’entresol ou
l’adaptation des locaux, en tant qu’établissement
recevant du public de 5ème catégorie, aux personnes à
mobilité réduite. Des travaux plus substantiels
concerneront le  changement d’une partie de la
couverture et la mise en sécurité des cheminées, dans
le même esprit de conservation du site, lequel n’est pas
incompatible avec l’adaptation aux contraintes d’une
administration  ; la construction d’un silo d’archives
sous le jardin intérieur, sous deux niveaux, l’avait déjà
démontré en son temps.

Il faut souligner les avantages d’une localisation dans
l’hyper-centre orléanais, à proximité des autres
administrations et des réseaux de communication la
mettant en relation avec les deux régions. Car si la
juridiction doit optimiser son espace, à un effectif
retaillé comme à des méthodes de travail
dématérialisées et collaboratives, ses binômes de
contrôle se doivent, dans la diversité de leurs missions,
d’aller au contact du secteur public local ou d’accueillir
des séances publiques.

ne chambre réorganisée et modernisée

UN BÂTIMENT RÉNOVÉ DANS LE
RESPECT D’UNE IDENTITÉ HISTORIQUE

Sur la période 2012-2014, l’accroissement des effectifs
localisés sur Orléans supposait d’adapter les espaces
de travail de l’hôtel Pommeret situé rue d’Escures,
bâtisse du XVI° siècle pour partie classée à l’inventaire
supplémentaire des monuments historiques.

En 2013, des travaux supervisés par la direction des
moyens généraux de la Cour des comptes ont conduit
à requalifier successivement des parties de l’édifice
pour loger, sur une superficie contrainte et densifiée, la
quarantaine de magistrats et assistants de vérification,
ainsi que les 17 personnels administratifs et
techniques. Cette rénovation des bureaux comme des
espaces de circulation, la première d’importance
depuis la restauration du bâtiment au mitan des
années quatre-vingt, se devait de concilier sa
dimension historique avec une approche fonctionnelle
autant que moderne. D’où cette refonte des locaux,
des murs aux plafonds en passant par la moquette, qui
est allée de pair avec la réorganisation spatiale des
services et, le cas échéant,
la mise en valeur du site. En fonction du phasage des
travaux, l’opération fut conduite, par déménagements
successifs, dans le même temps que le
déménagement des locaux de Limoges.

Au final, dans une enveloppe contenue, la juridiction
dispose de locaux sensiblement mieux adaptés à sa
mission : deux salles de réunion supplémentaires, dont
une salle dédiée à la formation ; deux installations de
visioconférence ; une installation autorisant les
délibérés électroniques dans au moins quatre espaces
de réunions ; un passage sous IP accroissant le débit
des connections ; un serveur rénové et climatisé ; une
salle de lecture ; des portes extérieures rénovées aux
performances thermiques accrues...

Exemple de rénovation

Salle de lecture

Salle de formation et de visioconférence
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LA REFORME AU PLAN DES EFFECTIFS

Dans la continuité du regroupement des chambres, une
réflexion a été menée sur le dimensionnement humain
de la juridiction, à la mesure d’un périmètre élargi et de
l’élévation des seuils de contrôles, ainsi que de la
rénovation des outils et méthodes.

S’agissant de la CRC du Centre, Limousin, cet effectif-
cible triennal se monte à 58 agents. L’effectif prévu est
plus resserré par rapport aux deux entités
préexistantes (44 à Orléans et 22 à Limoges) compte
tenu de l’optimisation des fonctions d’aide aux
contrôles (greffe, documentation, archivage) et de
soutien (secrétariat général, informatique…) qui
totalisent désormais moins d’une vingtaine de
personnes. Pour autant, la fonction contrôle - le cœur
de métier - est renforcée dans la nouvelle organisation,
puisque rassemblant plus de quarante personnes, soit
plus de 70 % des effectifs.

Les trois sections, à compétence tant géographique
qu’organique, regrouperont 15 magistrats-rapporteurs,
en complément du président de la juridiction, des trois
présidents de sections et du procureur financier. Les
magistrats sont soit issus du corps soit en détachement
au sein des juridictions financières, de provenances
diverses pour ces derniers (administrateur territoriaux,
directeurs EPS…).

S’agissant des assistants de vérification (AV), la
consolidation est à la fois quantitative et qualitative.
Une vingtaine d’assistants de vérification appuieront

ces magistrats, au sein de binômes ou trinômes, avec
une particulière représentation au sein des effectifs
des cadres A. Ainsi, au 1er septembre 2014, 15 AV sur
20 appartiendront à la catégorie des attachés et
attachés principaux. Au 1er septembre 2014, on
recensera plus d’une dizaine d’AV avec une
ancienneté de moins de deux ans dans la fonction, ce
qui donne la mesure de l’effort de recrutement
consenti depuis 2013. En tous les cas, le nombre des
candidatures sur les postes d’AV parvenues (une
cinquantaine pour les derniers postes) et la qualité de
celles retenues témoignent de l’attractivité des
juridictions financières et d’une réelle diversité des
profils, gage de la qualité des contrôles.

L’importance des recrutements, de niveau A et A+,
rend essentiel l’intégration de ces nouveaux
personnels, d’âges et d’origines divers (fonction
publique d’Etat, fonction publique territoriale et
fonction publique hospitalière), au sein de
l’organisation. Le cycle de formation prévoit a minima
une obligation de formation de 40 jours les 18 premiers
mois.

Au final, cette phase de réorganisation, dont les effets
ne sont pas encore dissipés, aura permis à la CRC du
Centre, Limousin de repenser son organisation, ainsi
que la composition  et les effectifs adossés. En effet,
l’essentiel des agents de l’ex-CRC du Limousin a
demandé et obtenu leur maintien dans la résidence
administrative de Limoges ; une convention Cour des
comptes – DGFiP a permis leur détachement auprès
de cette administration.

Une expérimentation à l’échelle régionale est conduite, sous l’égide du pôle RH du SGAR, en matière de
mutualisation de l’offre de formation des services territoriaux de l ’Etat. La juridiction est partie prenante depuis
le 1er janvier 2014  de cette convention OCT (offre commune transverse) qui permet aux personnels d’accéder
à des formations professionnalisantes en local. En contrepartie, et à titre de participation, la chambre doit
proposer des formations internes dont la participation est ouverte aux agents d’autres administrations locales
avec des formateurs rémunérés sur ses fonds propres. Les inscriptions s’effectuent de manière dématérialisée
(portail SAPHIRE). Ces formations, de nature variée (management pour l’encadrement, professionnalisation de
la fonction RH, techniques juridiques,   achats publics, gestion et suivi des politiques publiques…), conçues
comme complémentaires au catalogue de formations de la Cour, s’adressent prioritairement aux personnels
administratifs et techniques, moins enclins à se déplacer et avec de moindres opportunités de formation, alors
même que leurs métiers connaissent des évolutions sensibles.
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Catégorie
Effectifs Bénéficiaires Stagiaires Durée en jours

au 31/12/13 Nombre % Nombre % Nombre %
A+ 15 31 % 13 28 % 61 28,5 % 100,0 27,4 %

A 13 27 % 13 28 % 69 32,2 % 123,7 33,9 %

B 11 22 % 10 22 % 54 25,2 % 105,0 28,8 %

C 10 20 % 10 22 % 30 14,0 % 36,0 9,9 %

49 100 % 46 100 % 214 100,0 % 364,7 100,0 %

Répartition des agents en formation par catégorie pour l'année 2013



DOSSIER LIASSE-RAPPORT
ÉLECTRONIQUE (DLRé)

Expérimentée depuis 2010, l’application est
opérationnelle depuis 2012. Elle permet, à partir de
données nativement numériques ou de la numérisation
de documents papiers recueillis dans le cadre du
contrôle, d’associer directement ces éléments au corps
du rapport de contrôle qui est soumis au délibéré. Un
simple «  clic  » permet alors de visualiser le ou les
documents qui fondent le constat exposé.

Cette modernisation implique la généralisation du
recueil d’informations directement sous forme
numérique, auprès des ordonnateurs comme des
comptables. A cette fin une plateforme de dépôt
électronique est disponible. La communication aux
différents services contrôlés de l’adresse électronique
de cette plateforme leur permet de téléverser les
documents demandés, évitant souvent le passage par
la photocopie et l’envoi de volumineux courriers.
A ce jour, la chambre a déjà procédé à l’examen de
quatre rapports lors de séances de délibéré
électronique. En 2014, 17 agents sont formés à cet
outil qu’ils mettent en œuvre dans la plupart des
nouveaux contrôles engagés.

éploiement des technologies numériques

Alors que la dématérialisation des pièces comptables se poursuit désormais à un rythme soutenu, les juridictions
financières développent elles aussi des outils d’exploitation directe de ces données, occasionnant des gains de
productivité, de stockage, et de performance dans la conduite des contrôles.

LE DÉVELOPPEMENT DE LA
DÉMATÉRIALISATION

Visant progressivement à la production de l’intégralité
des pièces justificatives de la comptabilité sur des
supports numériques permettant un accès rapide et
exhaustif à l’information, la dématérialisation arrive
désormais à maturité, comme en témoigne la signature
de conventions entre les collectivités, les comptables
publics, et la chambre régionale des comptes :

Le développement de cette numérisation et les
perspectives de généralisation qui se précisent
conduisent naturellement les équipes de contrôle à
rechercher les conditions d’une exploitation optimale
de ces nouvelles technologies pour les finalités du
contrôle.
L’expérimentation de la confection de dossiers de
contrôles électroniques, ou le déploiement d’une
application d’analyse financière des juridictions
financières en témoignent, comme la refonte des
pages internet ou intranet des JF.

31/12/2012 463
31/12/2013 518

26



INTRANET

Pour leurs besoins de communication interne, les
juridictions financières disposent d’outils internet
performants, permettant l’accès à une information
toujours plus riche et complexe, grâce à la mise en
réseau de l’information au sein des juridictions
financières.

Localement, le passage au numérique de tous les titres
de la presse quotidienne régionale permet désormais
la mise en ligne quotidienne, pour toutes les équipes
de contrôles, d’un panorama de presse recensant
l’actualité des collectivités du ressort de la chambre.

De même, l’enregistrement systématique sous forme
numérique des productions de la chambre a été
entrepris depuis 2011. Outre la facilité d’accès et de
recherche ainsi procurée, ces modalités de
conservation vont faciliter la mise en œuvre prochaine
d’un archivage national centralisé des juridictions
financières.

ANAFI

Alors que plusieurs outils d’analyse financière des
juridictions financières atteignaient des limites
techniques, une nouvelle application a été élaborée
nationalement en 2013, basée sur les données de
l’infocentre de la DGFIP. Associée aux travaux du
groupe en charge de ce travail, la chambre régionale
des comptes du Centre-Limousin dispose depuis
quelques semaines de ce nouvel outil, adapté aux
besoins d’expertise en matière budgétaire et financière,
et qui a vocation à être un élément central du dialogue
entre l’équipe de contrôle et les responsables des
collectivités concernées.

Page d’écran ANAFI
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e ministère public

ORGANISATION

Parce qu’elle est d’abord une
juridiction, chaque chambre
régionale des comptes dispose, à
l’image de la Cour des comptes,
des services d’un ministère public.
Le ministère public de la chambre
régionale des comptes du Centre,
Limousin est assuré par un
procureur financier, magistrat
délégué dans cette fonction par le
procureur général de la Cour des
comptes, à qui il rend compte,
deux assistantes de vérification
(1,5 ETP) et une secrétaire à mi-
temps.

SON RÔLE ET SES
MISSIONS

Ils sont définis par le code des
juridictions financières.
Le respect de la loi, dont il est le
garant, constitue le dénominateur
commun de toutes ses
interventions.

L’entrée en vigueur de la loi du
28 octobre 2008 a profondément
modifié les procédures
juridictionnelles des juridictions
financières et transformé le rôle du
ministère public. Celui-ci, exerce
aujourd’hui la plénitude des
attributions d’un «  parquet  »
puisque parallèlement à la faculté,
déjà existante, de faire appel, il
dispose désormais de l’exclusivité

de l’engagement, par ses
réquisitions, de toutes les
procédures contentieuses.

Le ministère public veille au
respect d’un ordre public
financier par tous les
gestionnaires de fonds et de
biens publics ou de valeurs
assimilées.

Le ministère public engage par
ses réquisitions l’action publique
pour l’ensemble des procédures
juridictionnelles, qu’elles
concernent les comptables publics
régulièrement nommés (dits
«  comptables patents  ») ou les
personnes qui ont irrégulièrement
manié des fonds publics (dites
«  comptables de fait  »). Il veille,
par ailleurs, à la production des
comptes par les comptables
publics à l’encontre desquels il
peut requérir l’amende pour retard
dans la production des comptes.

Il s’assure de l’exercice effectif
et conforme à la loi des
pouvoirs des juridictions
financières auprès desquelles il
est placé.

Le ministère public s’assure de la
sécurité juridique des activités
juridictionnelles (jugements des
comptes publics ou des comptes
de fait) ou administratives
(examen de la gestion et contrôle
budgétaire) de la chambre. Cette
mission s’exerce tout au long du
déroulement des contrôles, depuis
ses avis sur le programme annuel
des travaux de la chambre et sur
ses compétences, jusqu’aux

conclusions écrites qu’il rend sur
les rapports des magistrats avant
qu’ils ne soient délibérés. Dans
ces conclusions, il se prononce
sur la régularité des procédures
suivies et sur les multiples suites
qui peuvent être données aux
contrôles. Lors des audiences
publiques le ministère public
présente systématiquement des
observations orales. Il dispose, en
outre, dans ce même cadre, de la
faculté de faire appel, devant la
Cour des comptes, des jugements
prononcés par la chambre. Il veille
à l’unité de la jurisprudence et de
la doctrine dans l’interprétation
des lois et règlements à travers les
décisions rendues et les
observations formulées.

Il prolonge l’activité de la
juridiction en intervenant
auprès d’autorités extérieures
que les procédures de contrôle
ne permettent pas d’actionner
directement.

Le ministère public intervient de sa
propre initiative ou à la demande
de la chambre en aval des
vérifications et des contrôles
qu’elle effectue, soit pour
communiquer aux comptables et
aux administrations de l’Etat
(directement ou par l’intermédiaire
du parquet général) des
constatations les concernant, soit
pour signaler à d’autres
juridictions des faits relevant de
leur compétence. Le procureur
financier est ainsi le
correspondant «  naturel  » de la
chambre avec l’autorité judiciaire.

L’ACTIVITÉ  EN QUELQUES CHIFFRES

Le ministère public :
- a rendu 415 conclusions développées en 2012 et 258 en 2013, et respectivement 273 et 78 conclusions à fin de

décharge,
- a pris 25 réquisitoires en 2012 et 35 en 2013 dont respectivement 14 et 28 à fin d’instruction de charges,
- a conclu à fin de jugement dans 12 dossiers en 2012 et 20 en 2013,
- a rendu une dizaine d’avis chaque année,
- a traité 36 arrêtés de charges provisoires sur les deux exercices et déjà une vingtaine depuis le 1er janvier 2014.
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’activité internationale, les temps forts

EURORAI (EURopean
Organization of Regional Audit
Institutions), l’Organisation
européenne des institutions
régionales de contrôle externe
des finances publiques, est un
projet de coopération entre les
organismes de contrôle des
comptes des collectivités
régionales et locales de l’espace
européen visant à promouvoir les
échanges d'expériences et
permettant d'avancer dans le
domaine commun du contrôle des
finances du secteur public
régional et local, garantie d'une
meilleure utilisation des deniers
publics.

Parmi les activités menées par
Eurorai, il faut mentionner
l’organisation de séminaires et de
journées d’études, la publication
d’études, la réalisation d’enquêtes
et l’évaluation des résultats,
l’échange de personnel entre
institutions membres, entre autres.

En mai 2013, le thème du
séminaire EURORAI a été «  le
contrôle externe des finances
publiques et les nouvelles
technologies de l’information ».

Plan de coopération
avec la Cour régionale

des comptes
de Laâyoune
au Maroc

En 2012 et 2013, la chambre du Centre, Limousin a poursuivi ses actions de coopération et d’échange, ainsi que sa
contribution à des missions de contrôle et d’audit internationales.

La contribution à des missions de
certification des comptes
d’organisations internationales a
conduit à l’intervention de
plusieurs magistrats et assistants.

En juillet 2012, M. Gravrand
(premier conseiller) et
Mme Lebègue (assistante de
vérification) ont assisté à une
commission d’observation dans le
cadre d’une mission d’analyse
d’électricité ONE dans les
provinces du sud du Maroc à
Laâyoune.

Fin 2012, M. Gravrand s’est
déplacé au Togo.

Débuté depuis 2009, le jumelage
avec la cour régionale de
Laâyoune au Maroc a donné lieu
à deux missions sur place,
consacrées à un partage
d’expérience dans le domaine du
contrôle des concessions
d’énergie.

En février 2012, le président,
accompagné de M. Gillier
(président de section), ont assisté
à un colloque de la cour régionale
des comptes de Laâyoune.

En décembre 2012, Mmes
Renondin, et Montès-Derouet
(premières conseillères) ainsi que
M. Dugueperoux (président de
section) ont été associés à des
sessions de formation auprès de
la Cour des comptes du Maroc, à
Rabat.

Fév. 2012 :
Visite à la Cour régionale de Laâyoune

En mai 2013, le président a reçu
en visite protocolaire de M. Jaffer
Hamed, directeur adjoint de
cabinet du président de la
république du Yémen.
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15, rue d’Escures  -  BP 2425  -  45032 ORLÉANS CEDEX
 02 38 78 96 00  -  02 77 41 05 91

crccentre-limousin@centre-limousin.ccomptes.fr

« La société a le droit de demander compte
à tout agent public de son administration. »

Article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 26 août 1789


